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L’Asie face à l’AUKUS :  
interrogations et attentisme prudents 

Le 15 septembre 2021, les Etats-Unis, l’Australie et le Royaume-Uni ont, dans une déclaration 
commune1, annoncé la formation de l’AUKUS, qui n’est à ce jour ni un traité ni un accord de 
défense formalisé mais un « partenariat stratégique renforcé ». La mesure la plus spectaculaire, 
et la plus controversée, a été la décision australienne de mettre brutalement fin au contrat de 
fourniture par la France à l’Australie de douze sous-marins à propulsion conventionnelle, initié 
en 2016 et consolidé en 2919.  
 
L’objectif de l’AUKUS est d’approfondir la coopération en matière de sécurité, de diplomatie et 
de défense dans la région Indo-Pacifique. Il s’agit de renforcer la coopération technologique 
entre trois alliés particulièrement proches « depuis plus de 70 ans », dans le domaine du cyber et 
de la défense, ainsi que l’intégration des capacités militaires, dont la fourniture potentielle de 
sous-marins nucléaires américains à l’Australie serait la manifestation. Il s’agit également de 
réfléchir à la mise en place de chaînes d’approvisionnements autonomes dans des secteurs 
sensibles comme celui des semi-conducteurs ou des matériaux stratégiques (exemple : les terres 
rares)2. 
 
L’AUKUS pose toutefois de nombreuses questions qui limitent sa portée et expliquent qu’il ait 
été perçu diversement dans l’ensemble de l’Indo-Pacifique.  
 

L’AUKUS, un « format » qui pose de nombreux problèmes 
 
Après le retrait des Etats-Unis d’Afghanistan, l’AUKUS est censé concrétiser la stratégie de 
rééquilibrage vers l’Asie initiée par Barak Obama en 2011, et garantir l’ancrage et les 
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1 The White House, Joint Leaders Statement on AUKUS | The White House, 15 septembre 2021.  
2  Ramesh Thakur, « Why AUKUS is a game changer in the Indo-Pacific », The Japan Times, 22 septembre 2021.  

https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2021/09/15/joint-leaders-statement-on-aukus/
https://www.japantimes.co.jp/opinion/2021/09/22/commentary/world-commentary/aukus-geopolitical-ramifications/
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engagements de sécurité de la puissance américaine dans la région face à une Chine devenue la 
menace principale contre laquelle toutes les capacités doivent être rassemblées3. On peut se 
demander toutefois ce que l’AUKUS offre de plus, en matière de garantie d’engagement, que 
l’ensemble des traités bi et multilatéraux dans lesquels les Etats-Unis sont engagés depuis les 
années 1950. L’ANZUS, signée en 1951, qui réunit les Etats-Unis, l’Australie et la Nouvelle-
Zélande, constitue un élément majeur de ce réseau d’alliances issues du Traité de San Francisco. 
L’ANZUS n’a jamais été dénoncée, des traités de défense bilatéraux existent avec le Japon, la 
Corée du Sud et les Philippines, de même qu’un engagement de défense avec la Thaïlande et un 
Military Facilities Agreement avec Singapour. L’AUKUS ne constitue ainsi pas un moment 
charnière qui verrait les Etats-Unis choisir de s’engager en Asie : ils y sont déjà. A l’inverse, 
insister sur le réengagement des Etats-Unis dans la zone en mettant l’AUKUS en avant pose la 
question de la réassurance, mise en doute par le renouvellement même de ces promesses.  
 
Par ailleurs, l’AUKUS est présenté comme une démonstration de force visant directement la 
Chine, mais elle n’a pas interdit les entretiens relativement cordiaux entre Jack Sullivan et Yang 
Jiechi à Zürich le 6 octobre, ni la tenue d’un sommet entre Joe Biden et Xi Jinping le 16 
novembre. Ces entretiens mentionnent la nécessité de mettre en place des barrières pour éviter 
un « dérapage » des relations entre la Chine et les Etats-Unis mais, organisés à quelques jours 
d’intervalle, ils envoient des signaux contradictoires. 
 
L’AUKUS est décrit comme un « partenariat pour l’éternité » par le Premier ministre australien. Il 
prévoit le partage de technologies ultra-sensibles avec l’Australie, qui ne concerneraient pas 
uniquement la fourniture de sous-marins4. Ces engagements dépendent aussi des évolutions de 
la politique intérieure australienne. Jusqu’au début des années 2010, Canberra avait adopté un 
positionnement très favorable au renforcement de liens toujours plus étroits avec la Chine, pour 
des raisons d’intérêt économique. Rien n’interdit un retour à ce positionnement après les 
élections fédérales australiennes attendues en 2022.   
 
De plus, contrairement à l’ANZUS, l’AUKUS n’intègre pas la Nouvelle-Zélande, en dépit des liens 
étroits qui, en matière de défense, l’unissent à l’Australie5. La question de la prolifération 
nucléaire est en effet posée, le combustible américain qui alimente les sous-marins à propulsion 
nucléaire qui pourraient être fournis à l’Australie étant de niveau militaire. La Nouvelle-Zélande 
ne pourrait accueillir de tels sous-marins dans ses ports, de même que le Japon, ce qui limite la 
possibilité d’éventuelles coopérations régionales élargies.  
 
Surtout, loin d’étendre les alliances entre pays partageant les mêmes inquiétudes face à la 
montée en puissance militaire chinoise et son potentiel impact déstabilisateur et s’accordant sur 
la nécessité de défendre une zone Indo-Pacifique libre et ouverte, l’AUKUS referme l’éventail des 
possibilités sur un triumvirat assez peu opérationnel. Les Etats-Unis sont déjà présents de fait 
dans la région, l’Australie possède des capacités militaires limitées, et le Royaume-Uni, sans 
territoire dans le Pacifique, à l’exception du micro-territoire de Pitcain, est confronté aux 
tensions économiques et diplomatiques liées au Brexit, mal compensées par le concept de 
Global Britain6. Pour Londres, l’AUKUS permet avant tout d’étayer un discours volontariste 
déterminé par des logiques de politique interne. 

3 Oriana Skylar-Mastro, Zack Cooper, « In defense of AUKUS », The Interpreter, 5 octobre 2021.  
4  Andrew Tillett, « PM Hails New Subs Deal as “Forever Partnership” », Financial Review, 16 septembre 2021.  
5  Alexandre Gillespie, « ANZUS without New Zealand ? Why the new security pact between Australia, the UK and 
the US might not be all it seems », The Conversation, 17 septembre 2021.  
6  Cabinet Office, Policy paper overview: Global Britain in a Competitive Age: the Integrated Review of Security, 
Defence, Development and Foreign Policy – GOV.UK (www.gov.uk), 16 mars 2021.  

https://www.lowyinstitute.org/the-interpreter/defence-aukus
https://www.afr.com/politics/federal/pm-hails-new-subs-deal-as-forever-partnership-20210916-p58s3t
https://theconversation.com/anzus-without-nz-why-the-new-security-pact-between-australia-the-uk-and-us-might-not-be-all-it-seems-168071
https://theconversation.com/anzus-without-nz-why-the-new-security-pact-between-australia-the-uk-and-us-might-not-be-all-it-seems-168071
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En revanche, la France, seule puissance militaire significative en Europe depuis le départ du 
Royaume-Uni, qui s’était positionnée à la pointe des Etats membres de l’Union européenne sur 
l’Indo-Pacifique, a été écartée sans précaution, au risque de se priver d’un soutien précieux non 
seulement en Asie mais également sur la scène globale et dans les grandes instances 
internationales. Or, depuis 2016, Paris a manifesté de façon constante son engagement dans la 
région, démontrant ainsi à la puissance chinoise que l’Europe ne pouvait être comptée pour 
partie négligeable ou simple pion dans le jeu de Pékin. 
 
Au-delà, la multiplication de formats qui se superposent en Asie – AUKUS, ANZUS, QUAD, etc. –
 ne peut que brouiller le message et la clarté des engagements et des attentes, notamment 
concernant les rôles respectifs de l’AUKUS et du Dialogue Quadrilatéral sur la sécurité (ou QUAD, 
rassemblant les Etats-Unis, le Japon, l’Australie et l’Inde) avec une division des tâches et des 
préoccupations entre « sécurité dure » (AUKUS) et « sécurité molle » (QUAD) qui ne répond pas 
aux menaces que fait peser la Chine, ni à la manière dont ces menaces sont perçues dans la 
région7. C’est ce brouillage qui détermine nombre d’interrogations qui se sont exprimées dans la 
région à l’annonce de l’AUKUS8.   

Officiellement, les réactions en Asie ont été relativement positives ou, pour certains pays, 
attentistes, si l’on met à part la République populaire de Chine, contre laquelle l’AUKUS est 
ouvertement dirigée. La Corée du Nord a pour sa part salué cette annonce par une volée de tirs 
d’essais de missiles démontrant des évolutions importantes de ses capacités. On ne peut 
d’ailleurs exclure que ces tirs aient été coordonnés avec une stratégie chinoise visant à assurer 
les Etats-Unis et leurs alliés que l’annonce de l’AUKUS n’était en rien dissuasive pour Pékin.  
 

Les contre-stratégies chinoises 
 
Depuis l’annonce de l’AUKUS, la Chine a en effet choisi la démonstration de force en multipliant 
les exercices de gesticulation militaire. Ainsi, l’APL a effectué 156 missions, de jour comme de 
nuit, dans la zone d’identification aérienne de Taïwan. Ces missions sont toutefois restées 
cantonnées à l’angle sud-ouest de l’ADIZ, et répondaient sans doute aux opérations aéronavales 
menées par les Etats-Unis et leurs alliés, y compris le Japon et la Grande-Bretagne, en mer de 
Chine et dans le détroit de Taïwan. La Chine a également effectué des manœuvres, avec la 
Russie, dans le détroit de Tsugaru, entre les deux principales îles japonaises de Honshu et de 
Hokkaido9. Pour la première fois depuis 2017, des bâtiments chinois ont également pénétré dans 
les eaux territoriales du Japon au large de Kagoshima.  
 
Au-delà, ces démonstrations de force de la part de Pékin visent aussi à envoyer un signal aux 
Etats-Unis : si l’AUKUS est présenté comme la confirmation d’une implication stratégique 
renouvelée des Etats-Unis dans la région, contre la Chine, l’objectif d’« intimidation » recherché 
n’est pas atteint. Et il n’est pas certain que la démocratie américaine puisse l’emporter dans une 
guerre psychologique contre Pékin en multipliant les déclarations d’engagement.  
 
La Chine a également développé une stratégie visant à exploiter des divisions potentielles entre 
les Etats-Unis et leurs alliés. Ainsi, alors que les Etats-Unis n’ont pas remis en cause le retrait 

7  The White House, Joint Statement from Quad Leaders, 24 septembre 2021.  
8 Marianne Péron-Doise, « L’AUKUS : la France grande perdante du duel américano-chinois », The Conversation, 1er 
octobre 2021.  
9  « Japan Strait: China, Russia Warships pass through Tsugaru Strait », India Blooms News Service, 19 octobre 
2021. Les dix navires russes et chinois n’ont pas quitté les eaux internationales. Le détroit de Tsugaru est très 
étroit, et la limite des eaux territoriales japonaises a été fixée à 3 miles des côtes afin de permettre aux bâtiments 
des forces américaines à propulsion nucléaire d’emprunter le détroit sans violer les trois principes non nucléaires 
énoncés par le Japon en 1967.  

https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2021/09/24/joint-statement-from-quad-leaders/
https://theconversation.com/aukus-la-france-grande-perdante-du-duel-americano-chinois-168786
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décidé par Donald Trump dès son élection, la Chine a proposé, au lendemain de l’annonce de 
l’AUKUS, d’intégrer le CPTPP, l’accord de partenariat transpacifique global. Ceci en dépit des 
clauses contraignantes, notamment en matière de transparence, qui lui imposeraient en théorie 
un changement de paradigme en matière d’investissement et d’échanges10. Porte-parole du 
ministère chinois des Affaires étrangères, Zhao Lijin, tout en niant le lien entre cette candidature 
chinoise et l’annonce de l’AUKUS, a déclaré que la « Chine encourageait l’intégration régionale 
alors que les Etats-Unis ne cherchaient que la guerre et la destruction »11. 

Si le Japon, allié le plus proche des Etats-Unis dans la région, a souligné la sévérité des clauses 
d’adhésion et la longueur du processus, Pékin sait aussi que beaucoup à Tokyo ont regretté le 
retrait des Etats-Unis d’un accord commercial initialement présenté comme faisant 
intégralement partie de la stratégie de pivot vers l’Asie de la présidence Obama. Tokyo déplore 
aujourd’hui l’absence d’initiative positive de l’administration Biden en la matière. Plus 
globalement, alors que la thématique des « valeurs communes » s’impose dans le discours aux 
Etats-Unis comme en Europe et auprès des alliés de Washington en Asie, l’AUKUS, qui exclut de 
fait la France, offre également à la Chine de nouvelles armes pour tenter de créer des divisions 
au sein de ce « camp des démocraties » mis en avant par Washington. L’Europe et la France ont 
longtemps joué ce rôle de « cheval de Troie » des intérêts chinois. Ce n’est plus le cas, depuis la 
présidence de Nicolas Sarkozy. L’attitude de la Chine elle-même, particulièrement agressive au 
niveau diplomatique comme au niveau stratégique, a considérablement facilité cette évolution, 
que l’on retrouve aussi face à l’Union européenne. La stratégie pour l’Indo-Pacifique de cette 
dernière12, comme la boussole stratégique annoncée par Josep Borrell, mentionnent la Chine 
comme un facteur de déstabilisation ayant des répercussions sur la sécurité de l’Union. Elle 
prône, entre autres, une coordination des Etats membres sur la base du concept de Présence 
Maritime Coordonnée (CMP) pour assurer une présence navale régulière afin de mieux faire 
respecter la liberté de navigation sur mer. 
 
Isolé sur la scène internationale, comme le montre son absence de la réunion du G20 à Rome en 
octobre puis de la COP 26 en novembre 2021, où les partenaires de Pékin attendent autre chose 
que de vagues promesses de long terme, Xi Jinping tente – grâce à l’AUKUS – de faire renaître 
une relation particulière avec la France. Il a ainsi beau jeu de jouer d’une méfiance traditionnelle, 
et parfois justifiée, à l’égard des Etats-Unis, dont l’agenda n’est pas toujours parfaitement 
limpide, même lorsque les intérêts fondamentaux français coïncident. Le 26 octobre, le président 
Macron a eu un entretien avec son homologue chinois, et l’agence Xinhua a indiqué que, selon Xi 
Jinping, la position de la France sur « l’autonomie stratégique » était « correcte ». Le président 
chinois a également défendu le « renforcement de la confiance, la limitation des jugements 
incorrects et la gestion positive des différences » entre la Chine et l’UE. A la veille de la 
présidence française de l’UE, la Chine « espère que la France jouera un rôle actif pour promouvoir 
un développement sain et stable des relations entre la Chine et l’UE »13. 
 
Les déclarations chinoises n’indiquent pas autre chose que la volonté de Pékin de rétablir des 
relations plus fonctionnelles avec l’UE, au service de ses propres intérêts. La première fonction 
de l’Europe, et de la France, a en effet toujours été, selon la RPC, de jouer le rôle de « force 
d’équilibre » face aux Etats-Unis. La Chine tentera donc d’exploiter au mieux les opportunités 
offertes par l’AUKUS même si, dans sa stratégie Indo-Pacifique, Paris défend des intérêts qui sont 

10  Ian Hill, « AUKUS and CPTPP: It’s all about China », The Interpreter, 21 septembre 2021.  
11 « China Applies to Join Economic Trade Pact to Raise Economic Clout », Reuters, 16 septembre 2021.  
12  EU Strategy for Cooperation in the Indo-Pacific - European External Action Service (europa.eu), 16 septembre 
2021.  
13 « 习近平同法国总统马克龙通电话 »(Entretien de Xi Jinping avec le Président français Macron), Xinhuawang, 

26 octobre 2021.  

https://www.reuters.com/world/china/china-officially-applies-join-cptpp-trade-pact-2021-09-16/
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage_en/96740/EU%20Strategy%20for%20Cooperation%20in%20the%20Indo-Pacific
http://chnun.chinamission.org.cn/zgyw/202110/t20211026_10112094.htm
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très loin de coïncider avec ceux de Pékin, particulièrement en Asie du Sud-Est, où la France 
entend multiplier les partenariats stratégiques, comme le fait l’UE. 
 

La posture ambivalente des alliés et partenaires des Etats-Unis  
 
Le Japon, allié loyal et contraint  
 
Officiellement, le Japon soutient l’AUKUS et exprime sa satisfaction de voir les Etats-Unis 
affirmer, avec cet accord, leur volonté d’être fortement présents en Asie. C’est ce qu’a déclaré 
le Premier ministre Kishida le 5 octobre, lors de sa première rencontre à distance avec le 
Premier ministre australien Morrison14. Toutefois, pour Tokyo, l’AUKUS pose à nouveau la 
question difficile de la place du Japon et de son rôle opérationnel dans les dispositifs de sécurité 
en Asie. En cas de conflit, notamment dans le détroit de Taïwan, la participation du Japon, au 
moins en soutien logistique, fait l’objet d’un débat non tranché parmi les experts dans l’archipel. 
Au mois de mars 2021, à la suite de sa rencontre avec son homologue américain, le ministre de 
la Défense Nobuo Kishi avait déclaré que les deux parties étaient d’accord pour « coopérer 
étroitement » en cas de crise dans le détroit de Taïwan, sans toutefois que des décisions 
opérationnelles aient été annoncées15.  
 
Le poids des contraintes constitutionnelles et réglementaires demeure important, et l’opinion 
publique n’est pas prête à une réflexion sur l’éventuelle participation du Japon à une guerre 
impliquant la Chine et les Etats-Unis. Dans un discours électoral prononcé avant les élections 
législatives du 31 octobre, Sanae Takaichi, du Parti Libéral Démocratique (PLD), et proche de 
Shinzo Abe, a évoqué la possibilité que le Japon augmente son budget militaire pour atteindre 2 
% du PNB, démontrant la volonté de l’archipel de défendre « la vie, les biens, le territoire, les 
eaux territoriales, l’espace aérien, la souveraineté et l’honneur national du peuple japonais ». 
Toutefois, cette proposition n’a pas été intégrée au programme officiel du PLD, et les 
perspectives d’une telle augmentation, surtout d’une réelle volonté d’engagement, demeurent 
limitées en dépit de la rhétorique martiale – celle-ci étant destinée d’abord à satisfaire l’aile 
traditionnaliste du PLD, dans une logique qui est essentiellement déterminée par les équilibres 
de politique intérieure et la volonté de satisfaire l’allié américain.  
 
Le Japon souhaite toutefois être considéré par les Etats-Unis, et plus globalement par le monde 
anglo-saxon, comme un partenaire privilégié. Au-delà de la dimension militaire, certains, au sein 
de l’archipel, verraient dans l’éventuelle participation à l’AUKUS une forme d’adoubement aux 
côtés des grandes puissances occidentales anglo-saxonnes. Les débats qui ont pu éclore à Tokyo 
sur l’éventuelle – mais illusoire – participation du Japon aux Five Eyes en témoignent. Les cercles 
décisionnels japonais y voient une marque de reconnaissance et de prestige, sans toujours 
prendre en compte la nature très particulière des engagements que ce format implique en 
matière de partage, et surtout de protection, des informations16.  
 
Pour le Japon, l’AUKUS pose également la question du positionnement de l’archipel entre deux 
formats qui se chevauchent partiellement : le QUAD et l’AUKUS. Le communiqué commun 
publié à l’issue du sommet des chefs de gouvernement du QUAD, qui s’est tenu à New York au 
lendemain de l’annonce de l’AUKUS, semble définir une division des tâches entre les pays du 
QUAD, focalisés sur des enjeux de sécurité « douce » comme la question des vaccins, la sécurité 
maritime, la connectivité, et l’AUKUS, en charge de la sécurité « dure ».  

14 Japan Australia Leader Video Conference Meeting, Ministry of Foreign Affairs of Japan (mofa.go.jp), 5 octobre 
2021 ; « AUKUS shakes up the region, but that is a good thing », The Japan Times, 24 septembre 2021.  
15 « Japan gov't studies SDF response in event of Taiwan Strait conflict », Kyodo News, 24 avril 2021.  
16  Yuki Tatsumi, « AUKUS: lessons for Japan’s defense industry », The Diplomat, 28 septembre 2021.  

https://www.mofa.go.jp/
https://www.japantimes.co.jp/opinion/2021/09/24/editorials/aukus-good-thing/
https://english.kyodonews.net/news/2021/04/983deef11264-japan-govt-studies-sdf-response-in-event-of-taiwan-strait-conflict.html
https://thediplomat.com/2021/09/aukus-lessons-for-japans-defense-industry/
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De même, en dépit de l‘intérêt proclamé de Tokyo, l’articulation entre l’alliance bilatérale avec 
les Etats-Unis, qui demeure le socle de la défense du Japon et est systématiquement qualifiée de 
« noyau dur de la stabilité en Asie », et l’AUKUS n’est pas résolue. Si certains souhaitent un rôle 
plus important pour le Japon aux côtés de l’AUKUS, d’autres s’inquiètent d’être entraînés par un 
format mal maîtrisé dans une spirale conflictuelle avec la Chine, qui demeure le premier 
partenaire commercial de l’archipel. Peu imaginent par ailleurs, même à l’horizon 2040, une 
possible acquisition par Tokyo de sous-marins nucléaires et des patrouilles communes avec 
l’Australie en mer de Chine méridionale et dans le détroit de Taïwan. Ainsi, pour Tokyo, un 
soutien ferme à l’AUKUS a le mérite de rassurer les Etats-Unis sur la parfaite loyauté de l’allié 
japonais, tout en n’imposant pas de se préoccuper concrètement d’échéances qui demeurent 
très lointaines.  
 
Une Corée du Sud sur la réserve  
 
Comme le Japon, la Corée du Sud fait preuve d’une attitude ambivalente face à l’AUKUS. Si ces 
deux partenaires majeurs des Etats-Unis en Asie orientale ont des liens stratégiques étroits avec 
Washington, de qui dépend leur sécurité, ils ont également des liens économiques et 
commerciaux importants avec la Chine. Pour sa part, Séoul n’entend pas y renoncer. Par ailleurs, 
l’un comme l’autre estime avoir une relation particulière, c’est-à-dire privilégiée, avec les cercles 
politico-militaires américains et s’étonnent d’un transfert de technologies sensibles avec 
l’Australie alors qu’ils se trouvent en théorie mieux placés en termes de capacités industrielles.  
 
Cette attitude est assez claire en ce qui concerne la Corée du Sud, à laquelle les Etats-Unis ont 
refusé le soutien technique ainsi que le transfert de matière fissile nécessaires à la construction 
d’un sous-marin à propulsion nucléaire que son industrie de défense est plus à même de réaliser 
que l’Australie17. La construction d’un sous-marin à propulsion nucléaire ainsi que celle d’un 
porte-avions et d’un missile de croisière figurent dans le programme de défense du pays18.   

Aussi, dans un souci de ménager tant la relation avec les Etats-Unis que celle avec la Chine, les 
autorités sud-coréennes sont restées relativement réservées et neutres sur l’AUKUS. On notera 
toutefois que le ministre des Affaires étrangères a formulé le souhait que ce nouveau format ne 
perturbe pas la situation dans la région. Jusqu’ici, le président Moon Jae-in s’est refusé à 
endosser la vision indo-pacifique américaine, la jugeant trop confrontationnelle vis-à-vis de la 
Chine. De la même façon, Séoul hésite à rejoindre le QUAD malgré les demandes pressantes de 
l’administration Biden. Lors du déploiement sur le sol sud-coréen du système de défense 
antimissile américain THAAD, en 2017, la Corée du Sud avait dû faire face à un boycott 
commercial chinois qui avait déstabilisé son économie. Par ailleurs, la politique nord-coréenne 
de Séoul reste dépendante du bon vouloir de Pékin19. 

L’inconfort indien 
 
Les interrogations concernant l’articulation entre l’AUKUS et le QUAD se posent aussi pour 
l’Inde. Cette dernière, plus encore que l’Australie, est confrontée à une menace chinoise directe, 
qui s’est récemment exprimée dans des opérations militaires en juin 2020 le long de la frontière 
disputée dans l’Himalaya. Pour New Delhi, et même si l’Inde a pu être perçue comme plus 
réticente à un engagement dans le « camp » américain, le QUAD ne peut être réduit à des 

17  Peter K. Lee, « AUKUS and South Korea dilemma », The Korea Times, 4 octobre 2021.  
18  Une semaine avant l’annonce de l’AUKUS, la Corée du Sud avait d’ailleurs effectué un tir de missile balistique de 
longue portée à partir d’un sous-marin, officialisant ainsi ses capacités opérationnelles en la matière.  
19  Marianne Péron-Doise, « Corée du Sud-Etats-Unis :  l’Alliance au prisme de l’Indo-Pacifique et du QUAD », Brève 
stratégique de l’IRSEM, n° 24, 22 juillet 2021.  

https://www.lemonde.fr/asie-pacifique/article/2017/03/06/la-chine-accroit-les-pressions-sur-la-coree-du-sud_5089809_3216.html
https://www.lemonde.fr/asie-pacifique/article/2017/03/06/la-chine-accroit-les-pressions-sur-la-coree-du-sud_5089809_3216.html
https://www.koreatimes.co.kr/www/opinion/2021/10/197_316305.html
https://www.irsem.fr/publications-de-l-irsem/breves-strategiques/breve-strategique-n-24-2021.html
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enjeux de sécurité non traditionnels tels que les vaccins ou les questions climatiques qui ont été 
mentionnés à New York lors de la rencontre des chefs de gouvernement. New Delhi, 
contrairement au Japon, ne peut s’appuyer sur une alliance bilatérale, ou l’engagement d’une 
alliance de sécurité anglo-saxonne. A ce titre, pour l’Inde, l’importance de l’AUKUS demeure très 
limitée, et certains s’inquiètent de voir l’AUKUS effacer le QUAD et marginaliser l’Inde dans les 
préoccupations et les formats de sécurité élaborés par les Etats-Unis en Asie avec un 
rebasculement vers le Pacifique20.  
 
Delhi pourrait renforcer ses liens de coopération militaire avec la France, ce qui a le mérite 
d’ouvrir les partenariats vers un plus grand engagement de l’Europe dans la région. C’est le sens 
de la stratégie de coopération pour l’Indo-Pacifique de l’Union européenne, qui mentionne tout 
particulièrement l’Inde comme partenaire privilégié face à la Chine.  
 

L’ASEAN face à la crainte d’une dilution de sa centralité stratégique 
 
L’annonce de l’AUKUS a suscité une polarisation des réactions au sein de l’Association 
rassemblant les dix nations d’Asie du Sud-Est. L’Indonésie et la Malaisie ont assez ouvertement 
exprimé leurs réticences tandis que Singapour, les Philippines et, dans une autre mesure, le 
Vietnam ont accueilli assez favorablement ce nouveau partenariat. Pour autant, l’inquiétude 
prévaut quant aux conséquences, même encore lointaines, découlant de la présence de sous-
marins australiens à propulsion nucléaire en mer de Chine du Sud. L’augmentation des forces 
navales dans un espace restreint où le nombre de bâtiments de guerre s’accroît en raison de 
missions de présence, de patrouille ou d’exercices d’entraînement d’une multiplicité de marines 
et de forces de garde-côtes ne peut que compliquer une situation où chacun s’observe déjà avec 
méfiance.  
 
Soucieux de préserver une centralité en Asie du Sud-Est, à leurs yeux gage de stabilité, les pays 
de l’ASEAN ont par le passé toujours œuvré pour réduire la présence d’acteurs dits extérieurs à 
la région. Dans les années 2000, l’Indonésie et la Malaisie, visant à l’époque les Etats-Unis, ont 
ainsi catégoriquement refusé que des acteurs extra-régionaux participent aux patrouilles 
trilatérales mises en place avec Singapour pour lutter contre la piraterie dans le détroit de 
Malacca. La Malaisie a activement défendu la mise en place d’une « zone de paix, de liberté et 
de neutralité » selon les termes de la Déclaration signée à Kuala Lumpur en 1971 qui souhaitait 
préserver l’Asie du Sud-Est de toute forme d’ingérence de puissances étrangères. Les traités 
d’amitié et de coopération signé par l’ASEAN avec l’ensemble des grandes puissances appellent 
l’ensemble des parties signataires à contribuer à un règlement pacifique des différends et à 
éviter une « militarisation » de la région. Le Traité faisant de l’Asie du Sud-Est une zone exempte 
d’armes nucléaires21 ira plus loin en bannissant celles-ci et tous autres types d’armes de 
destruction de massive dans la région22. Conscientes de ces réticences, les autorités 
australiennes ont multiplié les assurances verbales quant au respect de leur engagement au titre 
du Traité de non-prolifération. 

Pour l’ASEAN, l’AUKUS est avant tout perçu comme mettant en place un ordre régional dominé 
par des puissances occidentales et pouvant générer des comportements de complaisance         

20 Manjari Chatterjee Miller, « Theanjari Chatterjee Miller, « Thaterminée par les équilibres de politique intérieure 
que par les engagements  Quad, AUKUS and India’s Dilemma », Council on Foreign Relations, 13 octobre 2021.  
21 Le Traité de Bangkok, entré en vigueur en 1997. Aucune des cinq puissances nucléaires reconnues par le TNP 
(Chine, Etats-Unis, France, Russie, Royaume-Uni) ne l’a signé de crainte de restreindre la liberté de mouvement de 
leurs navires ou aéronefs opérant dans les eaux internationales de la région.   
22 Ralf Emmers, « Unpacking ASEAN Neutrality: The Quest for Autonomy and Impartiality in Southeast Asia », 
Contemporary Southeast Asia, ISEAS, n° 3 (2018), pp. 349-370.  

https://www.cfr.org/article/quad-aukus-and-indias-dilemmas
https://www.cfr.org/article/quad-aukus-and-indias-dilemmas
https://www.researchgate.net/publication/331234195_Unpacking_ASEAN_Neutrality_The_Quest_for_Autonomy_and_Impartiality_in_Southeast_Asia
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vis-à-vis de Washington, au détriment de la consolidation de l’association. Celle-ci peut ainsi se 
demander si ce partenariat n’a pas été mis en place pour marquer son échec dans sa tentative 
d’élaborer une réponse coordonnée face à la montée en puissance de la Chine. Dans ces 
conditions, l’AUKUS présente un net danger pour l’ASEAN, dont la centralité, au cœur de la 
construction et des visions classiques de l’Indo-Pacifique risque de se voir remise en cause. De 
fait, l’AUKUS pourrait un peu plus limiter l’étendue des capacités géopolitiques de l’ASEAN au 
profit de coalitions au format restreint23. A contrario, l’organisation peut ressentir plus 
fortement une incitation à serrer les rangs et à s’organiser plus collégialement. Toutefois, la 
présidence cambodgienne (2022) ne dispose pas de l’autorité politique et morale nécessaire 
pour faciliter cette dynamique. 
 
Par ailleurs, l’AUKUS diminue l’intérêt de certains pays asiatiques, comme l’Indonésie, très 
courtisée par les Etats-Unis, de rejoindre le QUAD en raison de cette division insidieuse du 
travail stratégique entre « hard » et « soft » sécurité qu’implique l’AUKUS. Cette division 
débouche sur une hiérarchisation entre alliés et partenaires des Etats-Unis, avec un accès (ou 
non) à des coopérations s’appuyant sur des transferts de technologies sensibles. Or, à première 
vue, les pays de l’ASEAN ne font pas partie du cercle des acteurs stratégiques privilégiés, à 
l’exception peut-être de Singapour dans le domaine de la cybersécurité.  
 
Enfin, l’AUKUS minore de facto la culture multilatérale de l’ASEAN et de ses nombreux formats 
de dialogue centrés sur la sécurité en lui superposant un format réduit élitiste. Ce faisant, il 
signale sinon la fin, du moins l’essoufflement des grands partenariats politico-diplomatiques et 
économiques au profit d’une vision plus centrée sur des coalitions sécuritaires dans lesquelles 
l’ASEAN ne retrouve pas son identité.  
 
La remise en cause de la vision indonésienne de l’Indo-Pacifique  
 
L’Indonésie a été parmi les premiers pays de l’ASEAN à réagir à l’annonce de l’AUKUS. Jakarta 
n’a pas caché son inquiétude face à ce qu’elle perçoit comme une dynamique d’entretien d’une 
course aux armements24 et à tout le moins d’un renforcement de la compétition stratégique 
entre grandes puissances dont elle-même et l’ASEAN pourraient faire les frais. En ce sens, 
l’AUKUS introduit un début de dysfonctionnement dans une relation bilatérale australo-
indonésienne par ailleurs non exempte de vicissitudes. 
 
Jalouse de sa position de prééminence au sein de l’ASEAN, l’Indonésie voit dans l’AUKUS une 
incitation à rafraîchir à marche forcée un ordre de bataille naval largement obsolète pour ne pas 
se trouver totalement dépassée. L’accord peut en effet inciter la Chine à développer des 
capacités sous-marines technologiquement plus avancées et à étendre sa zone d’opérations. Or, 
renforcer les moyens maritimes de l’archipel est une préoccupation majeure du président Joko 
Widodo, régulièrement confronté à des incursions de flottes de pêche chinoises accompagnées 
d’unités de garde-côtes opérant sans vergogne dans la zone économique exclusive 
indonésienne.  
 
Plus encore, l’AUKUS prend à revers la vision indonésienne de l’Indo-Pacifique, qui fait des 
questions maritimes une priorité de la prospérité et de la paix régionales et dans 
laquelle l’inclusivité et la transparence sont la règle. Alors que Jakarta vient de faire accepter le 
concept d’Indo-Pacifique à l’ensemble des pays membres de l’ASEAN25, notamment en mettant 

23 Eric Mottet, « L’Indo-Pacifique, des acteurs et des visions multiples », Séminaire restreint, IRIS, 12 novembre 
2021.  
24 Statement On Australia‘s Nuclear Powered Submarines Program | Portal Kementerian Luar Negeri Republik 
Indonesia (kemlu.go.id), 17 septembre 2021.  
25 L’ASEAN Outlook on the Indo-Pacific a été adopté le 23 juin 2019 par l’ASEAN.  

https://kemlu.go.id/portal/en/read/2937/siaran_pers/statement-on-australias-nuclear-powered-submarines-program
https://kemlu.go.id/portal/en/read/2937/siaran_pers/statement-on-australias-nuclear-powered-submarines-program
https://asean.org/speechandstatement/asean-outlook-on-the-indo-pacific/
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en avant la centralité de l’association et donc son importance, l’AUKUS vient contester ce rôle et 
cette approche coopérative dont l’objectif est d’intégrer la Chine. A rebours d’un mécanisme 
comme le QUAD qui accentue un entre-soi de puissances démocratiques maritimes visant à 
contenir la Chine, l’Indonésie a fondé sa vision géopolitique de l’Indo-Pacifique en s’appuyant 
sur le forum du Sommet de l’Asie de l’Est26, qui, outre la Chine, intègre un grand nombre 
d’autres puissances dont la Russie, la Corée du Sud, l’Australie et les Etats-Unis selon un format 
ASEAN+8. L’AUKUS développe au contraire une vision et un ordre régional stratégique dominés 
par des pays occidentaux, marginalisant de fait l’ASEAN et l’Indonésie.  
 
Les réticences malaisiennes 
 
Le Premier ministre de Malaisie a clairement exprimé ses préoccupations à l’annonce de 
l’AUKUS. Kuala Lumpur craint un durcissement de la posture des principales puissances 
déployées en mer de Chine du Sud et, à l’instar de l’Indonésie, redoute l’enclenchement d’une 
course aux armements régionale. Le communiqué publié par les Affaires étrangères du pays 
souligne largement son attachement de principe au désarmement nucléaire, à la non-
prolifération et à un usage pacifique de la technologie nucléaire27. 
 
Au demeurant, l’attitude de la Malaisie n’est pas exempte d’ambiguïté28. Le ministre de la 
Défense, Hishammudin Hussein, a ainsi évoqué l’idée de consultations avec la Chine afin de 
recueillir son avis sur l’AUKUS avant de suggérer que c’était à l’ASEAN de se concerter au sujet 
de l’accord. Ceci n’empêche pas Kuala Lumpur de se montrer des plus fermes face aux 
revendications maritimes chinoises, la politique du pays étant de dissocier la relation bilatérale 
avec Pékin (la Malaisie est très engagée dans la Belt and Road Initiative) du dossier litigieux de la 
mer de Chine du Sud, un sujet de tensions grandissantes entre les deux pays depuis deux ans. La 
compagnie nationale malaisienne Petronas poursuit ainsi l’exploitation du gisement de gaz de 
Kasawari en dépit des fréquentes incursions d’unités chinoises dans ses eaux, déployant au 
besoin des bâtiments de la Marine royale malaisienne pour protéger ses opérations 
d’exploitation. Kuala Lumpur, avec la même insistance que ses voisins vietnamien et philippin, 
n’hésite pas à s’appuyer sur la Convention de Montego Bay sur le droit de la mer pour faire 
régulièrement valoir ses droits. En décembre 2019, le pays a déclenché l’ire de Pékin en 
adressant à la Commission sur les limites du plateau continental une demande d’information sur 
les limites extérieures de son plateau continental dans le nord de la mer de Chine continentale 
afin de connaître ses droits existants sur les potentielles ressources du sous-sol, notamment les 
réserves de gaz et de pétrole.  
 
Enfin, la Malaisie fait toujours partie, de même que Singapour, du Five Power Defense 
Arrangement signé en 1971 avec le Royaume-Uni, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. A ce titre, 
les cinq pays participent à un exercice annuel d’entraînement à dominante anti-aérienne. On le 
voit, le pays est capable de mener de front plusieurs engagement diplomatico-militaires avec 
des partenaires très divers. Il n’est pas certain que cette politique d’accommodement puisse 
continuer à fonctionner efficacement en raison de la polarisation introduite par l’AUKUS. 
 

26 Dewi Fortuna Anwar, « Indonesia and the ASEAN outlook on the Indo-Pacific », International Affairs, Vol. 96, 
n° 1, janvier 2020.  
27 Communiqué, ministère des Affaires étrangères de Malaisie, Announcement by Australia, United Kingdom and 
the United States on Enhanced Trilateral security partnership – AUKUS, Press Releases - Portal (kln.gov.my), 19 
septembre 2021.  
28  Ngeon Chow Bing, « Have friendly Malaysia-China relations gone away? », Carnegie Endowment for 
International Peace, 16 juillet 2021.  

https://doi.org/10.1093/ia/iiz223
https://www.kln.gov.my/web/guest/-/announcement-by-australia-united-kingdom-and-the-united-states-on-enhanced-trilateral-security-partnership-aukus
https://www.kln.gov.my/web/guest/-/announcement-by-australia-united-kingdom-and-the-united-states-on-enhanced-trilateral-security-partnership-aukus
https://carnegieendowment.org/2021/07/16/have-friendly-malaysia-china-relations-gone-awry-pub-84981
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Les Philippines, satisfaites de la visibilité du réengagement stratégique américain  
 
Dans un mouvement assez inattendu, le président philippin Rodrigo Duterte, connu pour sa 
politique louvoyante entre Pékin et Washington, a salué l’annonce de l’AUKUS comme une 
indispensable contribution à la sécurité régionale. Son secrétaire à la Défense, Delfin Lorenzana, 
bien que revendiquant une posture de neutralité pour son pays, pouvait difficilement occulter la 
réalité d’une reprise récente de la coopération de défense avec son traditionnel allié américain. 
Manille vient en effet de commémorer le soixante-dixième anniversaire du Traité de Défense 
mutuel signé avec Washington.  
 
Après une période incertaine de mise entre parenthèses, depuis 2020, de l’Accord sur le statut 
des Forces en raison d’un mouvement d’humeur du président Duterte, les relations entre les 
Etats-Unis et les Philippines paraissent pleinement restaurées29. Dans ce contexte et alors qu’il 
revenait de Washington, le Secrétaire aux Affaires étrangères philippin Locsin, très attaché à la 
relation de défense avec les Etats-Unis, n’a pas manqué de défendre l’AUKUS30, arguant que 
bien qu’à propulsion nucléaire, les futurs sous- marins australiens ne devraient pas emporter 
d’armes nucléaires et ne contreviendraient donc pas aux principes du Traité de non-
prolifération. Selon lui, la capacité de projection de force bientôt à disposition de Canberra ne 
peut que contribuer à rétablir un équilibre stratégique régional mis à mal par l’expansion 
maritime sans frein de Pékin31.   
 
Au demeurant, les relations maritimes entre la Chine et les Philippines connaissent une énième 
phase de tensions depuis l’entrée en vigueur le 1er septembre 2021 d’une nouvelle loi chinoise 
qui exige des bâtiments étrangers naviguant en mer de Chine méridionale de se faire 
« reconnaître » par les autorités chinoises32. Les Philippines se sont insurgées devant ces 
exigences chinoises, appuyées en cela par les Etats-Unis, qui ont fait savoir que la décision 
chinoise ne remettait pas en cause les opérations de liberté de navigation que leur Marine 
conduit régulièrement dans la zone.  
 
La mise au point américaine participe d’une volonté marquée de réassurance stratégique envers 
un allié indispensable et dont la position au cœur de la zone contentieuse de la mer de Chine du 
Sud en fait un maillon important des plans régionaux de défense américains en cas de crise. Elle 
fait écho aux discours tenus par le Secrétaire à la Défense américain Lloyd Austin lors de sa visite 
à Singapour, au Vietnam et aux Philippines en juillet et de la vice-présidente Kamala Harris à 
Singapour et au Vietnam en août 2021 sur les thèmes de la défense d’un ordre régi par le droit, 
le respect de la liberté de navigation et la condamnation des stratégies de coercition et de 
menaces hybrides chinoises. Toutefois, la stratégie déclaratoire américaine, son rappel de ce 
que le Traité de défense mutuel américano-philippin s’applique à la mer de Chine du Sud, n’est 

29 R. J. Heydarian, « Strategic catch up: Biden’s team is stepping up in Southeast Asia », CSIS, 28 septembre 2021.  
30 Statement of Foreign Affairs Teodoro L. Locsin, Jr. On the Australia-United Kingdom-United States (AUKUS) 
Enhanced Trilateral Security Partnership (dfa.gov.ph), 19 septembre 2021.  
31  Chris Barrett, « Swarming with deadly weapons: why this southeast Asian nation is backing Australia’s new 
defence pact », The Sydney Morning Herald, 14 octobre 2021.  
32 La Chine a modifié sa loi sur la sécurité du trafic maritime de 1983. Elle exige désormais une notification de 
présence qui s’apparente à une demande d’autorisation d’accès pour cinq catégories de bâtiments : les sous-
marins, les bâtiments à propulsion nucléaire, les bâtiments transportant du pétrole, des matières chimiques ou 
dangereuses, et toutes unités qualifiées de dangereuses par les autorités maritimes chinoises.  

 

https://amti.csis.org/strategic-catch-up-bidens-team-is-stepping-up-in-southeast-asia/
https://dfa.gov.ph/dfa-news/statements-and-advisoriesupdate/29484-statement-of-foreign-affairs-teodoro-l-locsin-jr-on-the-australia-united-kingdom-united-states-aukus-enhanced-trilateral-security-partnership
https://dfa.gov.ph/dfa-news/statements-and-advisoriesupdate/29484-statement-of-foreign-affairs-teodoro-l-locsin-jr-on-the-australia-united-kingdom-united-states-aukus-enhanced-trilateral-security-partnership
https://www.bing.com/search?q=Chris+Barrett+%E2%80%9C+Swarming+with+deadly+weapons+%3A+why+this+southeast+Asian+nation+is+backing+Australia%E2%80%99s+new+defence+pact%E2%80%9D%2C+The+Sydney+Morning+Herald%2C+14-10-2021.&cvid=3d4502f3f70b4afa8f3020241a715c42&a
https://www.bing.com/search?q=Chris+Barrett+%E2%80%9C+Swarming+with+deadly+weapons+%3A+why+this+southeast+Asian+nation+is+backing+Australia%E2%80%99s+new+defence+pact%E2%80%9D%2C+The+Sydney+Morning+Herald%2C+14-10-2021.&cvid=3d4502f3f70b4afa8f3020241a715c42&a
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Un Vietnam pragmatique  
 
Suivant les Philippines, le Vietnam a plutôt accueilli positivement l’AUKUS – quoiqu’avec plus de 
nuance que Manille33. Les deux Etats ont été les seuls pays de l’ASEAN à soulever la question de 
la mer de Chine du Sud durant la 76ème Assemblée générale des Nations unies en septembre 
2021. Dans sa prise de parole, le président Nguyen Xuan Phuc34 a, une fois de plus, évoqué 
l’importance de la liberté de navigation et de survol en mer de Chine méridionale, appelant à 
renoncer à l’unilatéralisme et au respect de la Convention sur le droit de la mer. Sa mention du 
Code de Conduite en mer de Chine a notamment mis l’accent sur l’un des points les plus 
préoccupants de la relation de la Chine avec les cinq Etats parties aux litiges territoriaux dans cet 
espace marin très instable, soit, outre le Vietnam, les Philippines, la Malaisie, Brunei et 
l’Indonésie.  
 
Après une Déclaration de Conduite adoptée en 2002 qui n’a pas fonctionné faute de 
dispositions contraignantes, ces cinq Etats négocient depuis 2012 avec Pékin un nouveau code 
fondé sur des règles claires et ouvert à la coopération. Toutefois, la Chine a placé les discussions 
dans le cadre de ses revendications territoriales, soit 80 % de la mer de Chine du Sud sur 
lesquels elle estime avoir des droits souverains, ce en dépit de la sentence arbitrale de juillet 
2016 déclarant ses revendications sans fondements légaux. Un premier draft a été élaboré en 
2019, avec la soumission de ce que les protagonistes aimeraient voir figurer dans le document 
final. L’obstination de la Chine à rejeter toute immixtion d’acteurs « extérieurs » constitue un 
sérieux blocage. Ainsi, Pékin propose que les projets d’exploitation gazière ou pétrolière soient 
conduits par les Etats littoraux et exclure des compagnies extérieures à la région. De la même 
façon, la Chine aimerait pouvoir empêcher la tenue d’exercices militaires entre pays littoraux et 
puissances non riveraines de la mer de Chine méridionale. Peu enclin à entériner ces 
propositions, le Vietnam aimerait en outre que le texte porte mention de la notion de retenue 
de la part des parties sur les questions de constructions d’îles artificielles, de militarisation des 
atolls occupés, de harcèlement en mer contre les pêcheurs35. 
 
Les difficultés à avancer dans la rédaction d’un texte satisfaisant reflète les difficultés d’une 
relation déséquilibrée dans laquelle les pays de l’ASEAN peinent à faire valoir leurs droits. Aussi, 
dans l’acquiescement du Vietnam face à l’AUKUS, on peut lire le pragmatisme d’un pays qui, 
soumis à d’intenses pressions chinoises, comprend le choix et les impératifs de sécurité 
nationale australiens. Les deux pays envisagent d’ailleurs d’élever leur coopération politico-
militaire au rang de partenariat stratégique en 2023.   
 

Conclusion 
 
L’AUKUS a relancé des débats complexes sans apporter de solution très évidente au principal 
enjeu de sécurité immédiat en Indo-Pacifique, soit la montée en puissance de la Chine et sa 
stratégie de pression constante qui s’exerce non pas à horizons lointains mais aujourd’hui 
même.  
 

 

33 « Vietnam spells out stance on AUKUS », Hanoi Times, 24 septembre 2021 ; Hai Hong Nguyen, « Australia can 
count on Vietnam to support AUKUS », The Strategist, 27 octobre 2021.  
34 President’s statement at general debate of UNGA’s 76th session, Vietnam Plus, 23 septembre 2021.  
35  Christian Schultheiss, « An Inclusive Maritime Order: Southeast Asia Experiences of Maritime Cooperation in the 
South China Sea », RUSI, 27 juillet 2021.  

https://hanoitimes.vn/vietnam-spells-out-stance-on-aukus-318802.html
https://www.aspistrategist.org.au/australia-can-count-on-vietnam-to-support-aukus/
https://www.aspistrategist.org.au/australia-can-count-on-vietnam-to-support-aukus/
https://en.vietnamplus.vn/presidents-statement-at-general-debate-of-ungas-76th-session/208482.vnp
https://www.transatlantic-dialogue-on-china.rusi.org/article/an-inclusive-maritime-order-southeast-asian-experiences-of-maritime-cooperation-in-the-south-china-sea
https://www.transatlantic-dialogue-on-china.rusi.org/article/an-inclusive-maritime-order-southeast-asian-experiences-of-maritime-cooperation-in-the-south-china-sea
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En prenant le risque de susciter des différences d’analyses et de postures entre de nombreuses 
puissances, dont beaucoup d’alliés et de partenaires, l’AUKUS accroît la perspective de voir la 
RPC renforcer son emprise sur la région – ceci même si le positionnement chinois, 
particulièrement agressif, joue un rôle de repoussoir, comme en mer de Chine méridionale. 
Pour l’ASEAN, en filigrane de l’AUKUS, c’est bien la tension croissante entre la Chine et les    
Etats-Unis au sujet des équilibres maritimes régionaux qui inquiète, notamment en ce qui 
concerne les pays impliqués dans des litiges et tensions en mer avec des forces de sécurité 
chinoises qui n’hésitent plus à recourir à l’usage de la force et à des stratégies hybrides.   
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